
LA RÉFORME DE 

L’ORGANISATION DES TEMPS 

ÉDUCATIFS



Décret du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaire dans
les écoles maternelles et élémentaires

� 9 demi-journées d’enseignement par semaine
� 24 h d’enseignement hebdomadaire (durant 36

Les principes généraux
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� 24 h d’enseignement hebdomadaire (durant 36
semaines)

� 3 h de TAP / NAP hebdomadaire

Il n’est pas possible de déroger à ces 3 principes



Principes dérogatoires
(sous réserve d’un PEDT)

� Choix du samedi matin
� L’allongement / concentration des TAP/NAP
� Encadrement
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o ALSH :
� 1 pour 14 enfants de moins de 6 ans (au lieu de 10)

� 1 pour 18 enfants de plus de 6 ans (au lieu de 14)

o autres modes : taux fixé par la collectivité



� Péri scolaire :
oMatin avant la classe
oSur le temps méridien
oLe soir juste après la classe

� Extra scolaire :
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� Extra scolaire :
oVacances scolaires
oDimanches et jours fériés
oMercredis et samedis sans école (les après midi lorsqu’il y a

école le matin)
oTemps d’activités proposés en soirée après le retour des

enfants à leur domicile



Activités périscolaires

� Différents temps

� Facultatif et accessible pour tous
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� Objectifs :

� Favoriser l’épanouissement des enfants, 
� Développer la curiosité intellectuelle,
� Renforcer leur plaisir d’apprendre et d’être à l’école,
� Contribuer à multiplier les champs d’apprentissage des enfants



Exemples

avant
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45’ 45’ 45’ 45’



LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI

1h30 1h30
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LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI

45’ 45’

45’ 45’



� Les Activités Pédagogiques Complémentaires (A.P.C.) 
remplacent l’aide personnalisée

� 36 h annuelle d’A.P.C. assurées par les enseignants (ou sous 
leur responsabilité)

� Obligation de service des enseignants

Les A.P.C.
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Obligation de service des enseignants
� Ne relèvent pas du temps d’enseignement obligatoire pour les 

élèves.

� Les enseignants sont responsables des élèves pendan t ces 
activités , puisqu’elles font partie de leur temps de service.



� Temps d’Activités Périscolaires ou nouvelles Activités Périscolaires (ou 
Péri-éducatives)

� Mises en place par les collectivités en complément du service public de 
l’éducation

Les T.A.P. ou N.A.P.

aide

au travail

temps
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De 

surveillance

(garderie)

activités PARCOURS ATELIERS

Accueil périscolaire payant 

(ACM)

courtes

Accueil périscolaire 

Aide au travail

Arts et culture

à l'école citoyenneté

CLAS…. sportif

dès la sortie de l'école (15h45)

jusqu'à 18H30
un atelier

dès la sortie 

de l'école 

45mn

Jusqu'à 18H30
dès la sortie d'école 

1H30



� Employés des collectivités (ETAPS, ATSEM, …)

� Intervenants d’associations locales (sportives ou culturelles)

� Intervenants d’associations partenaires de l’Ecole ou 

Quels intervenants ?
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� Intervenants d’associations partenaires de l’Ecole ou 
mouvements d’éducation populaire

� Enseignants volontaires (rémunérés et assurés par la collectivité 
qui devient leur employeur)



� Activités éducatives à caractère sportive
� Artistiques et culturelles
� Ateliers numériques, scientifiques, 
� …

Quelles activités ?
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� Concernant le choix des activités sportives, s’assurer qu’elles 
font partie de celles autorisées à l’école
(Bo Hs n°7 du 23/09/1999, # II.2.2.3)



� Le maire ou le président de l’EPCI est responsable des 
enfants inscrits aux activités périscolaires ou à la restauration 
scolaire (comme cela est déjà le cas actuellement)

� Les enfants que leurs familles n’ont pas souhaité inscrire sont en 

Qui est responsable des enfants ?
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Les enfants que leurs familles n’ont pas souhaité inscrire sont en 
revanche sous la responsabilité de leurs parents durant ce 
temps périscolaire



Responsabilité

� Gestion directe par la collectivité :

Temps d’animation périscolaire encadrés par des salariés de la
collectivité territoriale (ETAPS, ATSEM, emplois mutualisés, …)
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� Gestion déléguée :
• ACM
• Associations conventionnées
• Garderie

� Convention qui établie les responsabilités



Bilan

� 4 000 communes (17% des 24 000 communes concernées)  

et 1,3 millions d’élèves (soit 22 % des effectifs)

� Vecteur d’échanges sur les questions d’éducation

� Un fond d’amorçage incitatif
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� Des freins et des expérimentations : 

oEncadrement
oTransition entre les différents temps
oFinancements
oLieux d’activité
oGestion des transports
oOrganisation familiale



Aides dédiées

Fonds 
d’amorçage

� 4 principaux : 

Collectivités
Territoriales 

(communes, EPCI, …)
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une  dotation  de 50  euros  /  élève
+ 40 € / élèves pour les communes cibles 

DSU – DSR et DOM bénéficiant de la 
quote-part de la dotation d’aménagement



Prestation de service
Ordinaire « ALSH » 

ou PSEJ
CAF

Gestionnaires d’accueils de loisirs 
sans hébergement (ASLH) extra et 

péri scolaire déclarés

Critères :
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Critères :

- Accès à tous dans un principe de mixité sociale
- Une tarification modulée en fonction des ressources    
- Qualifications de l’encadrement 
- Un projet pédagogique 
- Une offre d’activités diversifiées et organisées



Aide spécifique
CAF

« Branche Famille »

Accueils de loisirs
déclarés

sans participation financière 
des familles et avec un taux 

d’encadrement assouplie

- les qualifications relatives aux encadrants 
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- les qualifications relatives aux encadrants 
- la formalisation et la mise en œuvre d’un projet pédagogique   
- la création d’une offre d’activités diversifiées et organisées

0,50€ x nombre d’heures réalisées par enfant 
(dans la limite de 3 heures/semaine et de 36 semaines/an)



CNDS Associations sportives agréées

Priorités : 
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Un seuil d’aide est fixé à 1.500 € et, à titre dérogatoire, à 1.000€
dans les zones de revitalisation rurale (ZRR) qui représentent 

8,7% de la population pour 13 065 communes

- Publics de jeunes scolarisés 
- L’accompagnement des clubs investis dans les projets éducatifs du 
territoire (PEDT) ainsi que dans le dispositif d’accompagnement éducatif



Perspectives

� Une réforme des rythmes et un calendrier confirmés

� 93 % des communes s’y sont engagées pour 2014

� Une concertation nationale de programmée pour un 

assouplissement du cadre réglementaire (adaptation locales)
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assouplissement du cadre réglementaire (adaptation locales)

� Une reconduction du fonds d’amorçage



Enjeux

� Lien avec le réseau associatif

� Nouveaux partenariats et territoires

� Offre associative en direction des plus jeunes  (école de sport, …)
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� Passerelles entre les différents temps

� Démarche globale Ligue

� Projets de territoire (PEDT, schéma territoriaux des sports projets 

intercommunaux). 



LIMOUSIN

Nombre d’associations
2013

Nombre d’associations 
employeurs 2013

348 30

AIN
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Nombre d’associations
2013

Nombre d’associations 
employeurs 2013

62 7

ESSONNE 

Nombre d’associations
2013

Nombre d’associations 
employeurs 2013

111 31
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Qualification et encadrement

� En temps scolaire : Educateurs sportifs agréés par l’Inspection

Académique pouvant justifier d’un diplôme, certificat ou titre

professionnel reconnu.
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� En temps périscolaire avec une association conventionnée :
Soumis aux obligations définies par le Code du sport (obligation

de moyen, obligation de qualification si rémunération).



� En Accueils Collectifs de Mineurs :
Article R.227-15 du CASF modifié le 34/10/11

� 50 % d’animateurs qualifiés, 30 % de stagiaires, 20 %
d’animateurs non qualifiés (dont CQP) : arrêté du 9 février 2007

� Activités ludiques qui ont pour finalité le jeu ou le déplacement :
membre de l’équipe pédagogique sans qualification sportive
particulière
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particulière

� Activités compétitives et/ou qui implique des compétences
techniques spécifiques :
Titulaires ou stagiaires de l’un des diplômes reconnus par le code

du sport

� Activités qui présentent des risques particuliers : arrêté du 25 avril
2012 qui définit les conditions de pratique, d’effectifs et de
qualification des personnes intéressées.



L’organisateur d’un ACM peut décider d’organiser la pratique en intégrant
l’éducateur sportif à l’équipe d’animation.

• les diplômes d’Etat : tous les BPJEPS sportifs, DE et DES permettent d’être
animateurs en ACM, de même que les BEES. Les titulaires de ces diplômes
seront donc comptabilisés dans les 50% de qualifiés, ou dans les 30% de
stagiaires s’ils sont en court de formation.
Tous les DE et DES, ainsi que le BP LTP, permettent également d’être directeurs
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Tous les DE et DES, ainsi que le BP LTP, permettent également d’être directeurs
d’ACM ; les BPJEPS sports seulement s’ils sont complétés par l’UCC « direction ».

• les CQP sport : les CQP sport ne figurent pas dans l’arrêté de 2007. Les
titulaires, comme les stagiaires, sont ainsi comptabilisés dans les 20%
d’animateurs non qualifiés.

• les diplômes universitaires : les DEUG et licences STAPS / Science de
l’éducation figurent dans l’arrêté et sont par conséquent considérés comme
animateurs qualifiés.



Assurance
Article L.212-15 du code de l’éducation qui rappelle les principes généraux de la 

responsabilité civile

� Collectivités territoriales : responsable du temps périscolaire
(enfants, équipements, déplacements, intervenants, …)

� Gestion déléguée à une association organisatrice (club, comité) :
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� Gestion déléguée à une association organisatrice (club, comité) :

oEn l’absence de convention, c’est la CT qui est responsable sauf
si la responsabilité d’un tiers est engagée

oL’association doit garantir sa RC personne morale + RC de son
animateur (fiche diagnostic)

oPossibilité d’étendre à des garanties IA et RC des participants
(cas rare)

� seule la convention peut définir les niveaux de responsabilité



Affiliation / adhésion

� Régime applicable de l’accompagnement éducatif  

� Associations  sportives  UFOLEP  qui  interviennent régulièrement 
(à l’année, en cycle) dans le cadre des TAP en accord avec la 
collectivité territoriale  (qui  a  pu  formaliser  un  Projet  Educatif  
Territorial  – PEDT)  :
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Délivrance d’une licence sportive UFOLEP – code « école de sport R1 
ou R2 » à tous les participants réguliers. 

� Associations  sportives  UFOLEP  qui  interviennent régulièrement 
(à l’année, en cycle) dans le cadre des TAP en partenariat avec la 
collectivité locale  et  /  ou  une  structure d’accueil de jeunes (ACM) :
Affiliation  de  la  collectivité  / structures  en  C3-S avec la souscription 
d’un forfait d’Ufopass en fonction des pratiquants réguliers.  
Le  comité  éditera  une  convention  tri  partite



� Comités UFOLEP qui interviennent régulièrement (à l’année, ou en 
cycle) dans le cadre des TAP par la mise en place de parcours sportifs 
encadrés par des animateurs qualifiés  ou  la  coordination  du  comité  :  
Affiliation  en  C3-S  de  la  collectivité  /  structure d’accueil de jeunes 
avec souscription d’un forfait d’UFOPASS par rapport aux pratiquants 
réguliers (en cycle ou à l’année).
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réguliers (en cycle ou à l’année).

� Comités UFOLEP qui accompagnent une collectivité (formation des 
acteurs locaux, aide / conseil à l’élaboration du PEDT, …) :
Affiliation en C3 (uniquement la personne morale qui est la collectivité 
territoriale



Ressources

29


